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Terminologie
Qu’est-ce que cela représente?

Autonomie gouvernementale
Comme étant les premiers habitants de l’Amérique du Nord, les peuples autochtones avaient créé des

régimes politiques. Ces gouvernements autochtones traditionnels ont souffert une érosion depuis que

l’Amérique du Nord a été colonisée. Le gouvernement du Canada reconnaît aux Autochtones le droit

inhérent à l’autonomie gouvernementale garantie par la Constitution canadienne. Dans cette optique, il

s’est engagé à négocier avec les peuples autochtones des ententes d’autonomie gouvernementale.

Droits fonciers issus de traités
Il est possible de formuler une revendication fondée sur des droits fonciers issus de traités quand une

Première nation assujettie à un traité ne reçoit pas la totalité des terres qui lui avait été promise dans le

traité historique. Une revendication fondée sur des droits fonciers issus de traités est un type particulier

de revendication particulière (Voir Revendication particulière).

Droits sur le sous-sol
Il s’agit du droit d’exploiter le pétrole, le gaz et les ressources minérales, ainsi que de tirer profit de la

mise en valeur des ressources et minéraux découverts sous la surface du sol.

Entente-cadre (Accord-cadre)
Au premier stade des négociations, les groupes en cause conviennent des questions et des sujets à

traiter, des modalités de discussion et des délais pour parvenir à une entente-cadre. En substance,

l’entente-cadre fixe l’ordre du jour pour les négociations de fond. 

Entente définitive
Une entente définitive est l’aboutissement de négociations réussies sur les revendications territoriales et

sur l’autonomie gouvernementale. Elle donne le détail des ententes conclues entre le groupe

autochtone, la province ou le territoire et le Canada sur toutes les questions abordées, y compris les

ressources, l’autonomie gouvernementale, les avantages financiers et la propriété des terres. L’entente

définitive doit être ratifiée par toutes les parties.

Entente (ou accord) de principe
Pour acquérir une Entente de principe, les parties négocient les question qui on été précédemment

convenues. L’acquisition de l’Entente de principe prend souvent plus de temps que tout autre stage

dans le processus de négociation. Elle devrait contenir la totalité des éléments du règlement final, et

décrire les ententes des parties sur des questions de fond comme les terres, les ressources, l’autonomie

gouvernementale et les avantages financiers.



Forum intergouvernemental
Le forum intergouvernemental est une tribune où les dirigeants gouvernementaux autochtones,

territoriaux et fédéraux se réunissent pour discuter des questions qui confrontent l’ensemble des

Territoires du Nord-Ouest.

Loi sur les Indiens
C’est une loi fédérale canadienne, promulguée à l'origine en 1876, qui établit certaines obligations du

gouvernement fédéral et qui régit la gestion des terres des réserves.

Partage des recettes tirées de l'exploitation des ressources
Il s’agit du partage entre les gouvernements fédéral, territoriaux et autochtones des sommes que le

gouvernement fédéral perçoit actuellement des sociétés commerciales relativement aux ressources

extraites dans les T. N.-O.

Première nation
Expression qui est entrée dans l’usage dans les années 1970, en substitution du mot « Indien » jugé

offensif par beaucoup de gens.

Région visée par l’entente
Cette région, définie dans l’entente sur la revendication territoriale globale, englobe le territoire principal

où le groupe autochtone vivait et subsistait traditionnellement. Les droits et avantages fixés dans

l’entente définitive, comme le droit de chasse, de pêche, ou des avantages économiques comme la

consultation au sujet de l’exploration et de la mise en valeur, peuvent s’appliquer à l’ensemble de la

région visée par l’entente.

Revendication globale
Les revendications territoriales globales sont négociées en vue de définir les droits des groupes

autochtones sur les terres et les ressources, de manière à stimuler la croissance économique et

l'autosuffisance de ces groupes. On négocie des revendications globales pour les territoires où la

question des droits ancestraux n’a pas été réglée par un traité ou par d'autres moyens légaux.

Revendication particulière
On désigne ainsi une revendication ou un grief se rapportant aux obligations émergeant de traités ou de

la Loi sur les Indiens (voir Droits fonciers issus de traités).

Titre ancestral
Le droit exclusif d'utiliser et d'occuper une terre. Le titre ancestral accorde à ceux qui le possèdent le

droit d'utiliser la terre pour diverses activités, y compris certaines qui ne relèvent pas des droits

ancestraux.

Traité
Entre 1725 et 1923, le gouvernement du Canada et plusieurs nations indiennes établies sur le territoire

qui allait devenir le Canada ont conclu des traités, ou ententes. On les qualifie aujourd'hui de traités

historiques avec les Indiens. Aujourd’hui, des ententes sur les revendications territoriales sont en cours

de négociation avec des Premières nations et des groupes autochtones. Ces ententes ont été qualifiées

de traités modernes.

Transfert des responsabilités
Ce transfert des responsabilités désigne, dans le contexte du gouvernement des T. N.-O., un transfert de

responsabilités du gouvernement du Canada aux gouvernements du Nord, tant territoriaux

qu’autochtones.
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